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Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la transition écologique,
Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces
données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;
Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 125-1 et suivants ;
Vu le code civil, notamment son article 1231-6 ;
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article R. 112-5 ;
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les chapitres Ier et II du titre Ier du livre
IV ;
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;
Vu la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ;
Vu l'avis du Conseil national de l'habitat du 14 octobre 2020,
Décrète :

Article 1

Une aide financière exceptionnelle peut être attribuée aux propriétaires occupant un bâtiment d'habitation regroupant
un seul logement, pour réparer les dommages structuraux subis par celui-ci en conséquence de l'épisode de
sécheresse-réhydratation des sols intervenu en 2018, sous réserve qu'ils n'aient pas déjà bénéficié de concours publics
au titre de ce phénomène.

L'aide ne peut être accordée que si le bâtiment est occupé à titre de résidence principale par le ou les propriétaires à la
date de début des travaux et prestations mentionnés à l'article 3.

Un logement effectivement occupé au moins six mois par an sauf obligation professionnelle, maladie affectant le
bénéficiaire de l'aide ou cas de force majeure constitue une résidence principale au sens du deuxième alinéa.

L'aide est destinée aux ménages dont le niveau des revenus est très modeste ou modeste selon les critères retenus
par l'arrêté du 24 mai 2013 relatif aux plafonds de ressources applicables à certains bénéficiaires des subventions de
l'Agence nationale de l'habitat, ou dont le niveau de revenu est intermédiaire au sens des critères de l'arrêté du 14
janvier 2020 relatif à la prime de transition énergétique.

NOTA :
Conformément à l'article 7 du décret n° 2021-640 du 21 mai 2021 modifiant le décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, ces dispositions s'appliquent aux demandes d'aide déposées à compter du lendemain
de sa publication et avant le 31 juillet 2021.

Les dossiers déposés avant le 28 février 2021 restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, dans sa version du 21 novembre 2020.

Article 2

Les bâtiments éligibles à ce dispositif doivent être situés cumulativement :

-dans une zone de susceptibilité des formations argileuses au phénomène de mouvement de terrain différentiel
consécutif a ̀ la sécheresse et à la réhydratation des sols catégorisée en “ moyenne ” ou “ forte ” au sens de l'article R.
112-5 du code de la construction et de l'habitation. La carte est disponible sur le site Géorisques (http :// www.
georisques. gouv. fr/). Une étude géotechnique ou le diagnostic prévu à l'article 3 du présent décret peuvent attester de
la localisation du bâtiment en zone de susceptibilité “ moyenne ” ou “ forte ”
-dans une commune dans laquelle le maire a formulé, avant le 31 décembre 2019, une demande de reconnaissance de
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l'état de catastrophe naturelle prévue aux articles L. 125-1 et suivants du code des assurances au titre de la
sécheresse survenue en 2018 et pour laquelle l'état de catastrophe naturelle n'a pas été reconnu dans les conditions
prévues à l'article L. 125-1 du même code.

NOTA :
Conformément à l'article 7 du décret n° 2021-640 du 21 mai 2021 modifiant le décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, ces dispositions s'appliquent aux demandes d'aide déposées à compter du lendemain
de sa publication et avant le 31 juillet 2021.

Les dossiers déposés avant le 28 février 2021 restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, dans sa version du 21 novembre 2020.

Article 3

Les bâtiments éligibles doivent être achevés depuis plus de 10 ans à la date du 31 décembre 2017 et avoir été
couverts, en 2018, par un contrat d'assurance garantissant les dommages incendie ou tous autres dommages.

Les bâtiments doivent avoir subi des dommages structuraux sur le gros œuvre dus aux déformations du sous-sol ou du
sol avoisinant le bâtiment en raison du phénomène de retrait gonflement des argiles. Ces dommages compromettent la
solidité du bâtiment et la sécurité de l'habitation. Les travaux pris en charge correspondent à des travaux de reprise en
sous-œuvre totale ou partielle et aux réparations des dommages sur la partie gros œuvre du bâtiment.

Seuls les dommages intervenus au niveau des parties à usage d'habitation sont pris en compte. Sont notamment
exclus les combles non aménagés, les remises, les garages, les terrasses, les balcons et les séchoirs extérieurs au
logement. Sont également exclus les dommages qui ne concerneraient que les vérandas mais non le reste de
l'habitation.

Un diagnostic, que doit faire réaliser le propriétaire occupant, vient confirmer le lien entre l'épisode de sécheresse-
réhydratation de 2018 et la nature des désordres. Le diagnostic évalue les dommages structurels subis par le bâtiment
et établit la liste des travaux de réparation nécessaires. Il peut comporter ou s'appuyer sur une étude géotechnique.
Avant de faire établir ce diagnostic, le propriétaire occupant vérifie auprès des services de l'Etat son éligibilité à l'aide,
compte tenu des critères énumérés aux articles 1er à 3.

Les dépenses éligibles concernent ce diagnostic ainsi que les travaux de réparation pérenne du bâtiment passant par
une reprise en sous-œuvre totale ou partielle et la réparation des dommages portant sur la partie gros œuvre du
bâtiment. Ces dépenses peuvent également inclure des mesures conservatoires ainsi que l'accompagnement d'un
professionnel compétent au titre de l'assistance à maitrise d'ouvrage, sous réserve qu'il en soit explicitement fait la
demande.

Seuls les travaux et prestations débutés après l'accusé de réception du dossier de demande d'aide adressé par le
représentant de l'Etat dans le département ouvrent droit à une aide financière. Cet accusé de réception ne vaut pas
décision d'attribution de l'aide.

NOTA :
Conformément à l'article 7 du décret n° 2021-640 du 21 mai 2021 modifiant le décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, ces dispositions s'appliquent aux demandes d'aide déposées à compter du lendemain
de sa publication et avant le 31 juillet 2021.

Les dossiers déposés avant le 28 février 2021 restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, dans sa version du 21 novembre 2020.

Article 4

L'aide financière est attribuée dans la limite de 15 000 €, pour les ménages très modestes, et de 10 000 €, pour les
ménages modestes ou dont le niveau de revenu est intermédiaire au sens de l'article 1er du présent décret,
représentant un taux maximal de 80 % du montant des travaux réalisés en raison du phénomène de mouvement de
terrain différentiel consécutif à l'épisode de sécheresse et de réhydratation.

Les propriétaires ne peuvent présenter qu'une seule demande d'aide par logement. Le dossier de demande d'aide
complet est présenté avant le 31 juillet 2021.

Pour des mêmes travaux et dépenses éligibles, le montant total de l'aide financière prévue au présent décret et des
aides versées par l'Agence nationale de l'habitat ne peut avoir pour conséquence de laisser à la charge du bénéficiaire
moins de 20 % de la dépense éligible toutes taxes comprises.

Le respect des dispositions du présent article s'apprécie lors de l'engagement de l'aide et lors de sa liquidation.
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NOTA :
Conformément à l'article 7 du décret n° 2021-640 du 21 mai 2021 modifiant le décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, ces dispositions s'appliquent aux demandes d'aide déposées à compter du lendemain
de sa publication et avant le 31 juillet 2021.

Les dossiers déposés avant le 28 février 2021 restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, dans sa version du 21 novembre 2020.

Article 5

Le demandeur reconnaît sur l'honneur l'exactitude des informations transmises.

Le représentant de l'Etat dans le département dispose d'un délai de trois mois à compter de la réception du dossier
complet pour se prononcer sur la demande. Le défaut de réponse dans ce délai vaut refus d'attribution de l'aide.

Le bénéficiaire justifie de l'achèvement des travaux et prestations dans un délai de deux ans à compter de la
notification de l'aide, en transmettant les justificatifs nécessaires au préfet de département.

Le représentant de l'Etat dans le département peut faire réaliser tout contrôle nécessaire à la vérification du respect,
par le demandeur, des dispositions relatives au versement de l'aide.

Le bénéficiaire de l'aide est averti préalablement au contrôle sur place. Il donne son accord pour l'accès et la visite des
locaux, suivant un horaire convenu à l'avance. A l'issue du contrôle, il signe un document attestant de sa présence lors
du contrôle, et, en cas de mise en évidence d'un non-respect de ses engagements, un rapport décrivant les
constatations opérées est également signé par l'agent qui a effectué le contrôle. L'entrave à la réalisation du contrôle
sur place constitue un motif de non-respect des engagements liés au bénéfice d'aide entraînant son retrait et le cas
échéant, son reversement.

En cas de non-respect des conditions ayant conduit à l'attribution de l'aide ou de l'obligation de transmission des
justificatifs précisée au troisième alinéa, le reversement de tout ou partie des sommes perçues est exigé.

NOTA :
Conformément à l'article 7 du décret n° 2021-640 du 21 mai 2021 modifiant le décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, ces dispositions s'appliquent aux demandes d'aide déposées à compter du lendemain
de sa publication et avant le 31 juillet 2021.

Les dossiers déposés avant le 28 février 2021 restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-1423 du 19
novembre 2020 relatif au dispositif exceptionnel de soutien aux victimes de l'épisode de sécheresse-réhydratation
des sols survenu en 2018, dans sa version du 21 novembre 2020.

Article 6

La demande mentionnée à l'article 4 donne lieu à un traitement de données personnelles mis en œuvre par les
représentants de l'Etat dans le département, qui sont tenus à la confidentialité des données dont ils auront eu
connaissance.
Le traitement des données personnelles collectées est exclusivement destiné à l'instruction de la demande d'aide.
Un arrêté du ministre en charge de la construction fixe les conditions d'application du présent article.

Article 7

La ministre de la transition écologique, le ministre de l'économie, des finances et de la relance, la ministre déléguée
auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement, et le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 19 novembre 2020.

Jean Castex
Par le Premier ministre :

La ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement,
Emmanuelle Wargon

La ministre de la transition écologique,
Barbara Pompili
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Le ministre de l'économie, des finances et de la relance,
Bruno Le Maire

Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes
publics,
Olivier Dussopt
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